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REFERENDUMS NATIONAUX DEPUIS 1793 

Date Motif et circonstances Résultat 

juillet 1793 Projet de Constitution de l'An I adoption, mais jamais appliquée 

septembre 1795 Projet de Constitution de l'An III adoption 

septembre 1795 Sur le décret des deux tiers adoption 

janvier 1800 Projet de Constitution de l'An VIII adoption 

juin 1802 Sur le consulat viager de Napoléon Bonaparte adoption 

novembre 1804 Projet de Constitution de l'An XII adoption 

avril 1815 
Sur l'acte additionnel aux constitutions de l'Empire (les 
Cent-Jours 

adoption 

21 décembre 1851 Sur les pouvoirs de Louis-Napoléon Bonaparte adoption (coup d'État entériné) 

21 novembre 1852 
Sur le rétablissement de la dignité impériale en France 
(Second Empire) 

adoption 

8 mai 1870 Sur le projet de Constitution du 20 avril 1870 
adoption (ne sera appliqué qu'un mois, 
puisqu'en juillet éclate la guerre) 

21 octobre 1945 
Sur l'élection d'une assemblée constituante (et donc la 
fin de la III

e
 République) 

adoption 

21 octobre 1945 Sur le projet de loi constitutionnelle provisoire adoption, loi promulguée le 2 novembre 

5 mai 1946 Premier Projet de Constitution du 19 avril 1946 rejet 

13 octobre 1946 Second projet de Constitution pour la IV
e
 République adoption 

28 septembre 1958 
Projet de Constitution de la Ve République (Référendum 
du 28 septembre 1958) 

adoption 

8 janvier 1961 Référendum sur l'autodétermination en Algérie  adoption 

8 avril 1962 Référendum sur les accords d'Évian  adoption 

28 octobre 1962 
Élection du président de la République au suffrage 
universel direct 

adoption 

27 avril 1969 Référendum sur la réforme régionale et du Sénat rejet (démission du Général de Gaulle) 

23 avril 1972 
Référendum sur l'élargissement de la CEE aux Royaume-
Uni, Irlande, Danemark et Norvège 

adoption (la Norvège refusa par 
référendum) 

6 novembre 1988 
Référendum sur l'autodétermination en Nouvelle-
Calédonie  

adoption 

20 septembre 1992 Référendum sur le traité de Maastricht  adoption 

24 septembre 2000 
Réduction de 7 à 5 ans (quinquennat) de la durée du 
mandat du président de la République 

adoption 

6 juillet 2003 Modification des limites territoriales de la Corse  rejet (par les électeurs corses) 

29 mai 2005 
Référendum français sur le traité établissant une 
Constitution pour l'Europe 

rejet 

 


